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RESUME 
La primauté du droit international sur la Constitution est pour des juristes 
spécialistes du droit des gens quasiment une profession de foi dans la mesure où cette 
primauté est inhérente à la définition même de ce droit et s’en déduit immédiatement. 
D’aucuns estiment, dans la foulée, que le traité international apparaît comme un ordre 
juridique supérieur aux différents ordres étatiques. Cependant, ce postulat est loin de 
faire l'unanimité en droit interne. Chacune des deux thèses semble posséder des 
arguments bien tissés mais aucune d'entre elles ne peut l'emporter d’un point vue de 
la science juridique, dans l’état actuel des choses. Les différentes positions défendues 
partent d’une logique à la fois théorique et politique différente qu’il convient de mettre 
en perspective et de discuter.  
Mots clés : Droit international, droit interne, traité, Constitution et hiérarchie 
des normes 
ABSTRACT 
The supremacy of international law over the Constitution constitutes almost a 
profession of faith for the international law experts to the extent that this supremacy is 
inherent not only to the definition of the international law but to its quintessential 
nature as well. Among the experts in this area, some believe, indeed, that the 
international treaty prevail to most of national laws. However, this statement is by far 
                                                     
1 Doctorant au Département de droit européen, public et international de l’Université de Gand et Assistant 
à la Faculté de Droit de l’Université de Kinshasa. Il prépare une thèse de doctorat en droit sur la réforme 
de la fonction publique : vecteur de bonne gouvernance et du développement en République 
Démocratique du Congo. Parmi ses publications, on citera notamment : « La réforme de la fonction 
publique en Afrique subsaharienne : cas de la République Démocratique du Congo in Afrika focus — 
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portant nomination des commissaires spéciaux et des commissaires spéciaux adjoints chargés 
d’administrer les nouvelles provinces en République Démocratique du Congo » in Afrika focus — 
Volume 30, Nr. 1, 2017 — pp. 99-116. 
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unanimous in the law literature. Each of the two theses seems to have valid arguments, 
but none of them can prevail from the point of view of legal science, in the present state 
of affairs. The various positions argued are based on a different theoretical and political 
logic that needs to be put into perspective and discussed. 
Key terms : International law, national law, treaty, constitution and hierarchy 
of norms 
INTRODUCTION 
A en croire certains auteurs, les normes de droit international sont 
supérieures aux normes de droit interne, en ce compris la loi des lois, à savoir : 
la Constitution2. En effet, Kemal GÖZLER soutient à cet égard que la 
prééminence des normes de droit international peut être invoquée non 
seulement à l'égard du pouvoir de révision constitutionnelle mais également à 
l'égard du pouvoir constituant originaire3.  
En ce qui concerne la Belgique, la primauté du droit international et du 
droit de l’Union européenne sur le droit interne est perçue comme une réalité 
défendue par la Cour de cassation en tant que principe général de droit fondé 
sur le respect de la parole donnée4. 
Cependant, en dépit de la jurisprudence abondante en la matière5, cette 
supériorité du droit international sur la Constitution ne semble pas faire 
l’unanimité en droit belge. Chacune de deux thèses présente certainement des 
arguments solides mais aucune d’entre elles ne peut sur le plan strictement de 
la science juridique à elle seule prendre le dessus sur l’autre6.  
                                                     
2 K. GÖZLER, « La question de la supériorité des normes de droit international sur la constitution », Ankara 
Universitesi Hukuk Fakültesi Dergisi (Revue de la faculté de droit de l’université d’Ankara), Cilt (Vol.) 
45, 1996, Sayi (N°) 1-4, p. 195. 
3 K. GÖZLER, op. cit., p. 195. 
4 Y. LEJEUNE, « Les rapports normatifs entre la Constitution belge et le droit international ou européen 
dans l’ordre interne à l’aune des relations entre ordres juridiques primaires », RBDI, 2012, Editions 
Bruylant, Bruxelles, p. 372.  
5 Pas., n° 9-10, sept. oct. 1971, pp. 886-920 (N.D.L.R.) ; Cass., 14 janv. 1976, I, p. 538 ; Cass., 16 nov. 
2004, Pas. n° 549 et 550. 
6 E. SLAUTSKY, « De la hiérarchie entre Constitution et droit international Réflexions au départ de l’arrêt 
de la Cour de Cassation du 16 novembre 2004 », Administration Publique – Trimestriel, n° 3/2009, 
p.227. 
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Ainsi, dans le cadre de cette réflexion, nous allons d’abord mettre en 
évidence les arguments en faveur de la primauté du droit international sur le 
droit interne (I), ensuite ceux en faveur de la primauté de la Constitution sur le 
droit international (II) et enfin, nous allons donner notre appréciation critique 
sur l’une et l’autre thèse (III). 
Pour mener à bon port cette analyse, l'approche juridique a donc été mise 
à contribution. En effet, Olivier Corten précise que la technique juridique ou 
dogmatique juridique vise à déterminer le contenu d’une règle à partir de la 
prise en compte des sources formelles du droit7.  
Toutefois, il convient de souligner que la connaissance du droit ne se 
réduit pas à la simple connaissance des textes juridiques mais elle implique la 
maîtrise de méthodes appropriées, fondées sur une logique, des 
raisonnements, des techniques, des qualifications, une terminologie précise et 
des expressions adéquates8. Cela suppose une maîtrise de collecte des données, 
d'interprétation et de coordination9.  
I. PRIMAUTE DU DROIT INTERNATIONAL SUR LE DROIT INTERNE 
C’est Hans Kelsen qui a expliqué de la façon la plus remarquable la thèse 
de la supériorité des normes du droit international sur les normes 
constitutionnelles. D’après cet auteur, le traité international apparaît comme 
un ordre juridique supérieur aux différents ordres étatiques10. « De ce point de 
vue, affirme-t-il, le traité a vis-à-vis de la loi et même de la Constitution une 
prééminence, en ce qu’il peut déroger à une loi ordinaire ou constitutionnelle, alors que 
l’inverse est impossible. D’après les règles du droit international, un traité ne peut 
perdre sa force obligatoire qu’en vertu d’un autre traité ou de certains autres faits 
déterminés par lui, mais non pas par un acte unilatéral de l’une des parties 
contractantes, notamment par une loi. Si une loi, même une loi constitutionnelle, 
contredit un traité, elle est irrégulière, à savoir contraire au droit international. Elle va 
immédiatement contre le traité, médiatement contre le principe pacta sunt servanda11 ». 
                                                     
7 O. CORTEN, Méthodologie du droit international public, Editions de l’Université de Bruxelles, 2009, 
p.23.  
8 J.-L. BERGEL, Méthode juridique, PUF, Thémis, 2001. 
9 R. TSHIENDA MUAMBI, « L’analyse de l’ordonnance n°15/081 du 29 octobre 2015 portant nomination des 
commissaires spéciaux et des commissaires spéciaux adjoints chargés d’administrer les nouvelles 
provinces en République Démocratique du Congo », Afrika Focus — Volume 30, Nr. 1, 2017 — p. 101. 
10 H. KELSEN, « La garantie juridictionnelle de la Constitution : la justice constitutionnelle », Revue du 
droit public, 1928, p. 211. 
11 H. KELSEN, op. cit., p. 211. 
La primauté des normes du droit international sur la constitution : une illusion d’optique  
en droit belge ? 
138 
Pour sa part, Michel Virally estime que la supériorité du droit 
international sur le droit interne découle de la logique juridique même : « est 
inhérente à la définition même de ce droit et s’en déduit immédiatement. Tout ordre 
juridique confère aux destinateurs de ses normes des droits et pouvoirs… ; il leur 
impose des obligations, qui les lient. Par là même, tout ordre juridique s’affirme 
supérieur à ses sujets, ou bien il n’est pas… Le droit international est inconcevable 
autrement que supérieur aux Etats, ses sujets. Nier sa supériorité revient à nier son 
existence 12». 
1.1. La prééminence du traité sur la loi et sur la Loi des lois 
Le principe de la prééminence des normes du droit international sur les 
lois constitutionnelles a, à plusieurs occasions, été affirmé par la pratique 
arbitrale et judiciaire internationale13. Ainsi, l’article 27 de la Convention de 
Vienne sur le droit des Traités de 1969 dispose qu’« une partie ne peut invoquer 
les dispositions de son droit interne comme justifiant la non-exécution d’un 
traité 14 ». Ce principe de supériorité du droit international signifie que ce 
dernier l’emporte sur tous les droits internes des Etats, qu’il s’agisse des 
normes constitutionnelles, législatives, réglementaires voire des décisions 
judicaires15. Comme le souligne Pierre d’Argent, « en faisant appel à la nature 
même du droit international conventionnel, la Cour (cassation) donne à penser que 
l'ordre juridique international commanderait aux États sa propre prééminence. Si c'est 
incontestablement vrai au sein du droit international lui-même, cette vérité n’est pas 
limitée au droit conventionnel, mais concerne toutes les sources du droit international, 
en particulier le droit coutumier ». 
La primauté du droit international sur les lois constitutionnelles a été 
affirmée plus d’une fois par la pratique arbitrale et judicaire internationale. 
S’agissant de la pratique arbitrale, nous pouvons épingler l’affaire du Montijo de 
187516. En effet, dans cette affaire la Colombie, en arguant que les dispositions 
de sa Constitution l’empêchaient de respecter les termes d’un traité 
régulièrement conclu avec les Etats-Unis, a affirmé la supériorité de sa 
                                                     
12 M. VIRALLY, « Sur un pont aux ânes : les rapports entre droit international et droits internes », Mélanges 
offerts à Henri Rolin, Paris éditions A. Pédone, 1964, p. 497.  
13 D. CARREAU, Droit international, Paris, Pédone, 3e édition, 1991, p. 42. 
14 Cette disposition constitue un principe axiomatique du droit international selon lequel un État ne peut 
jamais se prévaloir de son droit interne pour échapper à ses obligations internationales. 
15 Pierre d’ARGENT, « Remarques sur le conflit entre normes de droit interne et de droit international », 
RBDI, 2012/2, p. 7.  
16 K. GÖZLER, op. cit., p. 196. 
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Constitution sur le droit international. La sentence arbitrale a condamné une 
telle conception et affirmé sans la moindre hésitation qu’« un traité est 
supérieur à la Constitution 17». Dans le même registre, l’affaire Georges Pinson 
de 1928 qui a opposé la France au Mexique a mis en lumière la problématique 
du rapport entre un traité international et la Constitution mexicaine18. L’arbitre 
a fait triompher le traité franco-mexicain sur la Constitution du Mexique. Cette 
sentence arbitrale a affirmé qu’« il est incontestable et incontesté que le droit 
international est supérieur au droit interne […]. Les lois nationales ne sont pas 
sans valeur aux yeux des tribunaux internationaux, mais ils ne sont pas liés par 
elles19. 
S’agissant de la pratique judiciaire, nous pouvons illustrer le principe de 
primauté des normes du droit international sur les normes de droit interne à 
travers l’affaire se rapportant au « traitement des nationaux polonais à Dantzig 20». 
En effet, dans celle-ci, la ville libre de Dantzig prétendait appliquer aux 
résidents polonais ses propres règles constitutionnelles au détriment du régime 
conventionnel auquel ils avaient droit21. Dans son avis consultatif, la Cour 
permanente de justice internationale a écarté cette position et affirmé le 
principe de la supériorité du droit international sur le droit constitutionnel 
local22. Suivant le raisonnement développé par la Cour, « un Etat ne saurait 
invoquer vis-à-vis d’un autre Etat ses propres normes constitutionnelles pour 
se soustraire aux obligations que lui imposent le droit international ou les 
traités en vigueur 23». 
Dans le cadre du droit de l’Union européenne, le principe de la 
supériorité du droit communautaire sur le droit constitutionnel des Etats 
membres a été pleinement exprimé et affirmé dans le mémorable arrêt rendu 
le 15 juillet 1964, sur les conclusions de Monsieur l'Avocat Général Lagrange, 
dans l'affaire Costa c. E.N.E.L24. La Cour de justice des Communautés 
                                                     
17 D. CARREAU, op. cit., p. 43. 
18 K. GÖZLER, op. cit., p. 196.  
19 Tribunal arbitral mixte France-Mexique, Arbitre Verzjil, R.S.A., V., p.327, cité par Carreau, op. cit., 
p.43. ; voy. également l'affaire de l'Alabama de 1872 comme exemple du principe de la supériorité du 
droit international sur les lois constitutionnelles. 
20 D. CARREAU, op. cit., p. 44. 
21 K. GÖZLER, op. cit., p. 196. 
22 Idem. 
23 Avis du 4 février 1932, Série A/B n°44, p.24 cité par Carreau, op. cit., p.44. 
24 G. VANDERSANDEN, « Primauté du droit communautaire sur le droit national (un arrêt de la Cour de 
cassation de Belgique) », in Revue internationale de droit comparé. Vol. 24 N°4, Octobre-décembre 
1972. p. 851 ; doi:https://doi.org/10.3406/ridc.1972.15073https://www.persee.fr/doc/ridc_0035-
3337_1972_num_24_4_15073 
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européennes a posé comme principe que : « à la différence des traités 
internationaux ordinaires, le Traité C.E.E. a institué un ordre juridique propre, intégré 
au système juridique des Etats membres [...] et qui s'impose à leurs juridictions [...]. 
Ceux-ci (les Etats membres) ont limité, bien que dans des domaines restreints, leurs 
droits souverains et créé ainsi un corps de droit applicable à leurs ressortissants et à 
eux-mêmes [...]25 ». Il convient ici de signaler que la Cour avait déjà, dans un 
arrêt antérieur, consacré la notion de disposition directement applicable26. 
Cette position affichée par la Cour de Luxembourg signifie que la 
primauté s’exerce à l’encontre de toutes les normes nationales, administratives, 
législatives, juridictionnelles, et même celles de niveau constitutionnel27. Il faut 
ici signaler que dans un premier temps, la Cour a affirmé que les normes 
constitutionnelles des Etats membres ne sauraient être mobilisées pour mettre 
en mal le droit communautaire et qu’une telle action serait « contraire à l’ordre 
public communautaire28 ». A cet égard, il y a lieu de noter que l’ordre juridique 
de l’Union européenne présente une spécificité qui le différencie du droit 
international. En effet, depuis l'arrêt Simmenthal29, assurément doit-on 
considérer que le droit communautaire, en tant qu’ordre juridique faisant 
partie intégrante des ordres juridiques des États membres, impose une 
obligation à ceux-ci et à leurs organes de reconnaître la primauté du droit de 
l'Union30. 
Dans le cadre du droit du Conseil de l’Europe, c’est-à-dire de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, on considère également que « la Convention prime sur tous les 
actes internes quelle que soit leur nature ou l’organe qui les a pris31. C’est là 
que Louis Favoreu pense que « mêmes les normes constitutionnelles doivent 
s’incliner devant les normes européennes32 ». 
 
                                                     
25 G. VANDERSANDEN, op. cit., p. 851. 
26 Idem. 
27 G. ISAAC, Droit communautaire général, Paris, Masson, 4e édition, 1994, p.179. 
28 C.J.C.E., l'affaire 9-65 du 22 juin 1965, San Michele, Rec., 1965, p.37, cité par Isaac, op. cit., p.179.  
29 CJCE, 9 mars 1978, Aff. 106/77, Rec. 1978, 629.   
30 P. d’ARGENT, op. cit., p. 6. 
31 G. COHEN-JONATHAN, La Convention européenne des droits de l'homme, Paris, Economica, Presses 
universitaires d'Aix-Marseille, 1989, p.246. 
32 L. FAVOREU, « Souveraineté et supraconstitutionnalité », Pouvoirs, 1993, p.76. 
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1.2. La primauté du droit international découlant du pragmatisme juridique 
belge 
En ce qui concerne le droit belge, le principe de primauté des normes du 
droit international a donné lieu à quelques solutions sommes toutes pratiques. 
En effet, depuis le 27 mai 1971, par le célèbre arrêt Le Ski, la Cour de cassation 
a affirmé la « prééminence 33» du traité sur les normes législatives et les sources 
internes subordonnées à la loi. Cette expression « prééminence » va plus tard 
prendre l'appellation de « primauté », comme l’affirme Pierre d’Argent34. 
Cependant, il convient de souligner que la prééminence ou primauté du traité 
sur la loi n’opère pas sans condition: il faut en effet que le traité en question ait 
été ratifié par la Belgique, qu’il soit internationalement en vigueur35 et oblige 
l’État belge, qu’il ait fait l’objet des mesures d’assentiment requises par l’article 
167 de la Constitution et que la disposition conventionnelle en cause ait un effet 
direct en droit interne36.  En matière contentieuse relative aux droits subjectifs, 
l’issue de la primauté est l’inapplication de la disposition interne contraire à la 
disposition conventionnelle qui satisfait aux conditions précitées37. Cette « 
supériorité » 38du droit international a même été reconnue aux dispositions 
législatives de nature impérative39.  
Par ailleurs, l’on a continué à observer au cours de deux dernières 
décennies une constance dans la jurisprudence de la Cour de cassation face au 
principe de primauté des traités ayant effet direct. En effet, « en cas de conflit 
entre une norme d’un traité ayant effet direct en Belgique [...] et une norme de 
droit interne, la norme établie par le traité doit prévaloir40 ». La formule paraît 
implicitement viser les normes constitutionnelles, ce qui est conforme à la 
                                                     
33 Cass., 27 mai 1971 (Le Ski), Pas., 1971, I, 886.  
34 P. d’ARGENT, op. cit., p. 10. 
35 Ibidem, p. 11. 
36 L’effet direct d’une norme de droit international suppose qu’elle ne soit subordonnée à aucune mesure 
interne d’exécution et puisse être appliquée comme telle, vu sa clarté, sa précision et son caractère 
inconditionnel. 
37 Pierre d’ARGENT, op. cit., p. 11 
38 Cass. (1ech.), 2 mars 2007 (ING), Pas., 2007, liv. 3, 443. 
39 Cass. (3ech.), 21 déc. 2009 (UEO), Pas., 2009, liv. 12, 3143. 
40 Cass., 1eravril 1993 (Faillite Rikir), Bull., 1993, p. 348; ou encore Cass., 2 juin 2003, Pas., 2003, 1099; 
RCJB, 2007, p.24.  
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doctrine du parquet de la Cour de cassation, telle que singulièrement énoncée 
par le procureur général J. Velu41. 
Il importe de noter que la Cour de cassation franchit le pas qui sépare 
l’implicite de l’explicite par l’arrêt du 9 novembre 2004 dans l’affaire relative à 
l’interdiction du Vlaams Blok42. Cet arrêt fut très rapidement confirmé par deux 
autres décisions de cette haute Cour en date du 16 novembre 200443. La Cour y 
affirme chaque fois très explicitement la primauté du traité (en l’occurrence la 
CEDH) directement applicable (même si elle ne le rappelle pas explicitement) 
sur la Constitution.  
Enfin, il sied de souligner qu’en dehors de quelques cas exceptionnels44, 
tous les Etats de par le monde reconnaissent formellement la primauté du droit 
international et son caractère obligatoire45. 
« A la différence de la jurisprudence antérieure relative à la primauté du traité 
sur la loi, la primauté du traité sur la Constitution n'est pas affirmée afin de régler un 
conflit de normes qui aboutirait à préférer l'application de la norme conventionnelle à 
la norme constitutionnelle contraire. Cette dernière précision trace la limite de la 
primauté: si la norme constitutionnelle est plus protectrice des droits fondamentaux, 
elle devrait logiquement s'imposer malgré la norme conventionnelle, laquelle est 
d'ailleurs appelée à s'effacer en ce cas par le jeu même du traité (voy. l’article 53 de la 
CEDH) 46».  
 
                                                     
41 J. VELU, « Contrôle de la constitutionnalité et contrôle de la compatibilité avec les traités », JT, 1992, 
pp. 729-741 et pp. 749-761. 
42 Cass. (2ech.), RG P.04.0849.N, 9 novembre 2004, Pas., 2004, p. 1745; AM, 2005, p. 74; JT, 2004, p. 
856, note; NjW, 2005, p. 796; CDPK, 2005, p. 597 et note A. VANDAELE; JDSC, 2006, p. 185 et note M. 
DELVAUX; Rev. b. dr. const., 2005, p. 533 et note B. GORS; Rev. dr. pén., 2005, p. 789 et note M. RIGAUX; 
TBP, 2005, p. 43 et note F.Meersschaut; Journ. Jur., 2004/37, p. 5 et note S. Van DROOGHENBROECK; 
RCJB, 2007, p. 31 et note J. van MEERBEECK et M. MAHIEU. 
43 Cass. (2ech.), RG P.04.0644.N, 16 novembre 2004, Pas., 2004, vol. 11, 1795, Cass. (2ech.), RG 
P.04.1127.N, 16 novembre 2004, Pas., 2004, vol. 11, 1802 et concl. avocat général Duinslaeger; CDPK, 
2005, p. 610 et note A.VANDAELE; Juristenkrant, 2004/99, p. 7 et note F. SCHUERMANS. 
44 Dans l'histoire il n'est arrivé que très exceptionnellement que certains Etats nient l'existence du droit 
international : tel était le cas de l'U.R.S.S. dans les premières années qui suivent la révolution de 1917, 
ou de l'Italie fasciste et de l'Allemagne nazie. Pour plus d’informations voy. CARREAU, op. cit., p.55. 
45 D. CARREAU, op. cit., p.55. 
46 P. d’ARGENT, op. cit., p. 12. 
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II. PRIMAUTE DE LA CONSTITUTION SUR LE DROIT 
INTERNATIONAL  
Comme l’a si bien dit Prokopis Pavlopoulos : « les sources créatrices du 
droit correspondent aux règles de droit élaborées dans un cadre institutionnel précis et 
mises en œuvre au sein de l’ordre juridique. En effet, la norme juridique, après son 
élaboration, son encadrement et sa consécration institutionnels, est érigée en une 
source qui est intégrée à l’ordre juridique et est, dès lors, susceptible de produire elle-
même des effets juridiques47 ». Vu sous cet angle, ces sources créatrices du droit 
déterminent inexorablement la hiérarchie de l’ordre juridique dans son 
ensemble48.  
2.1. La primauté de la Constitution découlant du modèle pyramidal des 
sources du droit  
« Au début du 20e siècle, Hans Kelsen, juriste autrichien, a développé dans son 
ouvrage Théorie pure du droit, le concept de hiérarchie des normes. Cette idée, selon 
laquelle une norme n’a de valeur qu’en raison de sa conformité à la norme qui lui est 
immédiatement supérieure, a fondé la réflexion juridique sur la force et la valeur des 
normes. Le modèle de pyramide s’est imposé à des générations de professeurs, de 
praticiens et d’étudiants 49». 
Depuis, la problématique de la structure pyramidale des normes a été 
vite réglée en droit interne des Etats. Sous l’impulsion du mouvement des 
constitutionnalistes, la Constitution50 s’est trouvée placée au sommet de la 
hiérarchie normative, en tant que norme fondamentale sur laquelle est fondé 
l’ordre juridique et sur la base de laquelle sont organisées les institutions 
politiques qui y sont inhérentes51. Dès lors, toute norme de rang inférieur est 
censée être conforme à la Constitution, la norme suprême52. 
                                                     
47 P. PAVLOPOULOS, « La constitution entre droit international et droit européen la hiérarchie de l’ordre 
juridique », Inédit, Paris II Panthéon-Assas, 2016, p. 1. 
https://www.u-paris2.fr/sites/default/files/document/cv_publications/dhc_2016_discours-se_prokopis-
pavlopoulos.pdf 
48 P. PAVLOPOULOS, op. cit, p. 1. 
49 N. ROUSSEAU, « La Constitution est-elle toujours au sommet de la hiérarchie des normes ? », Les 
chevaliers des grands arrêts, le 18 avril 2012, 
https://chevaliersdesgrandsarrets.com/2012/04/18/constitution-sommet-hierarchie-normes/ 
50 Elle est généralement considérée comme la norme juridique la plus élevée. 
51 P. PAVLOPOULOS, op. cit, p. 1.  
52 République Française, « Quelle est la place de la Constitution dans la hiérarchie des normes 
juridiques ? », Vie publique, le 07 juillet 2018, https://www.vie-publique.fr/decouverte-
La primauté des normes du droit international sur la constitution : une illusion d’optique  
en droit belge ? 
144 
S’il est le vrai que le droit international interdit à un Etat de se prévaloir 
de sa Constitution pour échapper aux obligations qu’il aurait contractées suite 
à un traité ou à un accord, mais dans l’ordre juridique interne du droit français, 
la Constitution reste supérieure aux traités53. La jurisprudence confirme en 
effet cette supériorité54.  
En outre, il convient de rappeler qu’en France, la place des normes 
internationales au sein de la hiérarchie est donc clairement définie par la 
Constitution de 1958 : elles sont subordonnées à cette dernière, d’autant plus 
qu’elles ne peuvent produire d’effet juridique que si elles lui sont contraires55, 
mais elles ont une valeur supérieure à la loi, dès l’instant qu’elles ont été 
ratifiées ou approuvées par le Gouvernement et qu’elles sont appliquées par 
les autres États signataires, en vertu de clause de réciprocité. Saisi dans le cadre 
de l’article 54, le Conseil constitutionnel a considéré à plusieurs reprises que 
les dispositions de certains traités ou accords étaient contraires à la 
Constitution. Plusieurs révisions constitutionnelles ont donc été nécessaires 
pour permettre leur ratification56. 
S’agissant de la Belgique, il faut dire que certains auteurs considèrent que 
des pouvoirs constitués, à savoir le Gouvernement ou le Parlement, ne 
pourraient normalement violer la Constitution, « pierre angulaire » de tout le 
système juridique interne, en adoptant des traités57.  
                                                     
institutions/institutions/veme-republique/constitution-definition/quelle-est-place-constitution-
hierarchie-normes-juridiques.html 
53 Le Politiste, « La supériorité de la Constitution sur les traités », http://le-politiste.com/les-traites-et-la-
constitution/  
54 CE, 1998, SARRAN et LEVACHER et C. Cass., 2000 ; P FRAISSE : constatent en termes identiques la 
primauté de la Constitution sur les traités dans l’ordre interne ; CC, 2004, Traité établissant une 
Constitution pour l’Europe : dans cette décision relative au traité établissant une Constitution pour 
l’Europe, le Conseil constitutionnel place la Constitution « au sommet de l’ordre juridique interne ».  
55 République Française, « Les traités internationaux et la Constitution », Vie publique, le 30 juin 2018, 
https://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/approfondissements/traites-
internationaux-constitution.html 
56 Le 25 juin 1992 (traité de Maastricht), le 25 novembre 1993 (accords internationaux en matière de droit 
d’asile), le 25 janvier 1999 (traité d’Amsterdam), le 8 juillet 1999 (traité instituant une Cour pénale 
internationale), le 25 mars 2003 (décision-cadre du Conseil européen du 13 juin 2002 sur le mandat 
d’arrêt européen) 
57 Y. LEJEUNE et P. BROUWERS, « La Cour d'arbitrage face au contrôle de constitutionnalité des traités », 
J.T., 1992, pp. 674 et 675 ; voy. aussi J. VERHOEVEN, « Sources et principes du droit des gens et ordre 
juridique belge: certitudes et vraisemblances », in Hommages à Paul de Visscher, Paris, éd. A. Pedone, 
1984, p. 41 : « [...] il serait a priori stupéfiant qu'un peuple sacrifie ce qu'il s'est donné comme règles 
fondamentales aux dispositions d'un accord conclu en exécution de celles-ci par l'un des organes qu'elles 
ont mis en place ».  
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Comme l’on peut s’en douter, contrairement à la jurisprudence de la 
Cour de cassation, la Cour constitutionnelle refuse de faire primer des 
dispositions conventionnelles, même directement applicables, sur les 
dispositions constitutionnelles58. En effet, dans l’affaire portant sur les droits 
d’inscription exigés par les Écoles européennes établies en Belgique, la Cour 
constitutionnelle autrefois Cour d’arbitrage, se déclarant compétente pour 
connaître de la constitutionnalité des lois portant approbation des statuts 
desdites écoles, a en effet estimé que, vu que le constituant interdit que le 
législateur adopte des normes législatives contraires aux normes visées par 
l’article 107 ter de la Constitution, [ce même constituant] ne peut autoriser ce 
législateur à le faire indirectement par le biais de l’assentiment donné à un 
traité international59. En sus, la Cour constitutionnelle martèle qu’aucune 
norme du droit international lequel est une invention des États, même pas 
l’article 27 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, ne 
confère aux États le pouvoir de conclure des traités contraires à leur 
Constitution60.  
En dépit de cette objection strictement juridique, il y a une raison 
politique à donner primauté à la Constitution sur les normes du droit 
international ayant des effets directs dans l'ordre juridique interne. En effet, les 
dispositions constitutionnelles ne peuvent être révisées qu'à la suite d'une 
procédure assez exigeante, fixée à l'article 195 de la Constitution, qui permet 
en théorie de laisser une part belle au débat populaire61. 
Aussi, parait-il « truqué » de légitimer démocratiquement la primauté du 
droit international sur le droit interne au motif, qu'en toute hypothèse, il a fallu 
que la loi d'assentiment soit votée par une majorité parlementaire et que le 
traité soit négocié par un Gouvernement responsable devant le Parlement62.  
 
                                                     
58 P. d’ARGENT, op. cit., p. 14. 
59 Idem.  
60 Idem ; voy à ce propos CA, 3 février 1994, n° 12/94, M.B., 11 mars 1994, p. 6137 ; CA. A., 1994, p. 
221 ; TORB, 1994-95, p. 260, note J. Fiers ; IDJ, 1994, p. 321 ; 108 ILR 243 ; JT, 1994, p. 53, arrêts 
cités par Pierre d’Argent. 
61 E. SLAUTSKY, op. cit., p. 238.  
62 J. VELU, Contrôle de constitutionnalité et contrôle de compatibilité avec les traités, Bruxelles, Bruylant, 
1992, p. 199. 
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2.2. La primauté de la Constitution sur les normes internationales souffre à 
dégager un consensus entre les trois hautes juridictions belges 
Du point de vue du dialogue des juges, il importe de signaler avec 
Emmanuel Slautsky que la primauté de la Constitution belge sur le droit 
international ne fait pas l’unanimité63 entre les trois juridictions suprêmes du 
pays64.  
Comme nous l’avons dit dans nos développements précédents, la Cour 
de cassation est la première juridiction belge à reconnaître par son 
emblématique arrêt Le Ski la supériorité des normes du droit international sur 
le droit interne en ce compris la Constitution.  
Pour sa part, le Conseil d’Etat a opté pour la primauté du droit 
international sur le droit interne en général et la Constitution en particulier, 
qu’il s’agisse de sa section législation65 ou de celle du contentieux66. 
Comme on peut le constater, la Cour constitutionnelle demeure la seule 
Haute juridiction qui prône la supériorité de la Constitution sur les normes du 
droit international et ce, pour des raisons évidentes. 
En effet, la Cour constitutionnelle estime qu'aucune disposition 
constitutionnelle n'autorise la Belgique à conclure des traités contraires à sa 
Constitution, elle se reconnaît compétente pour annuler ou écarter sur question 
préjudicielle la loi d'assentiment à un traité lorsque celui-ci comprend des 
dispositions contraires à la Constitution67. La Cour ne se limite dès lors pas à 
un examen de la constitutionnalité de la loi d'assentiment mais examine in 
concreto les dispositions contenues dans le traité. Elle pose que le législateur ne 
pourrait adopter des normes contraires à la Constitution, que cela soit 
directement ou de manière indirecte, par l'assentiment donné à un traité qui lui 
serait contraire68. 
                                                     
63 E. SLAUTSKY, op. cit., p. 228. 
64 Ces juridictions sont la Cour de cassation, la Conseil d’Etat et la Cour constitutionnelle.  
65 Doc. Parl., Chambre, 2005-2006, n°51-2189/1, pp. 113 à 116, spéc. n° 46.3 ; voy. également l’avis, 
rendu le 4 novembre 2005, relatif à la transposition en droit belge d’une directive incompatible avec 
l’article 19 de la Constitution 
66 C.E., Goosse, 5 oct. 1996, n°62.921; C.E., Orfinger, 5 oct. 1996, n°62.922. 
67 C.C., 16 oct. 1991, n°26/91 ; C C., 3 février 1994, n°12/94 ; M. UYTTENDAELE, Précis de droit 
constitutionnel belge, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 144 et 145. 
68 M. UYTTENDAELE, op. cit., p. 576. 
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III. NOTRE APPRECIATION CRITIQUE SUR L’UNE ET L’AUTRE THESE 
Nous pouvons dire à ce stade de la réflexion qu’il y a essentiellement 
deux sortes d'arguments avancés en faveur de la primauté du droit 
international. Premièrement, les tenants de la thèse de la supériorité des 
normes de droit international sur les normes constitutionnelles soutiennent 
que celle-ci est déduite à partir du principe de la primauté du droit 
international sur le droit interne. Deuxièmement, ils estiment par ailleurs que 
cette primauté est confirmée aussi bien par le juge que l'arbitre international69. 
En ce qui nous concerne, ces arguments sont susceptibles d’être 
renversés. Il importe de rappeler que la supériorité des normes de droit 
international sur celles de la Constitution n'est que la résultante du principe de 
la supériorité du droit international sur le droit interne. A cet égard, si l’on 
admet ce principe, il faudrait aussi raisonnablement admettre la primauté du 
droit international sur les lois constitutionnelles. Car celles-ci font partie 
intégrante du droit interne, même si elles se trouvent être placées au sommet 
de la pyramide des normes dans un ordre juridique donné. 
Toutefois, nous tenons à préciser que le problème de la supériorité du 
droit international sur le droit interne ne se pose même pas si l'on se trouve 
dans le cadre d’un système dualiste70. Car, dans cette conception le droit 
interne et le droit international constituent deux systèmes égaux, indépendants 
et séparés71. Ainsi, ce problème de la supériorité ne se pose que si l'on se place 
dans le cadre d’un système moniste72.  
Comme l’explique Pierre d’Argent, il y a aussi une forme d’abus de 
langage lorsque l’on doit considérer que le droit international ferait obligation 
aux États de reconnaître sa primauté en leur sein en cas de conflit avec les 
normes internes73. A vrai dire, il n'y a aucune obligation internationale de 
primauté du droit international en droit interne74. Il y a néanmoins une 
                                                     
69 K. GÖZLER, op. cit., p. 200. 
70 NGUYEN QUOC DINH, P. DAILLIER et A. PELLET, Droit international public, Paris, L.G.D J., 4è édition, 
1992, p. 92. 
71 O. CORTEN, « Les rapports entre droit international et droits nationaux : vers une déformalisation des 
règles de reconnaissance ? », (dir.) F. Ost, Les sources du droit revisitées, Bruxelles, Belgique, F.U.S.L., 
Bruxelles, Belgique Publication Publié, 2013, p. 328. 
72 Idem. 
73 P. d’ARGENT, op. cit., p. 6. 
74 Idem. 
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obligation internationale de se conformer à l'obligation internationale 
substantielle à laquelle l’État est lié. En d’autres termes, chaque État demeure 
libre, chez lui, de préférer l'application de tout ou partie de son droit interne à 
l'application du droit international qui l'oblige75. 
Par ailleurs, on peut considérer à juste titre que cette primauté du droit 
international sur le droit interne n'est fondée que si l'on raisonne dans la 
conception moniste avec la primauté du droit international. En revanche, en 
prenant comme point de départ un autre postulat, la thèse de la supériorité des 
normes du droit international sur celles de la Constitution s'effondre.  
De notre point de vue, ces deux thèses ont la même valeur scientifique en 
tant qu’hypothèses. Ainsi, à l’instar de Gözler, sur le terrain de principe, nous 
pouvons légitimement défendre la thèse de la supériorité des normes de la 
Constitution sur celles du droit international et celle de la supériorité des 
normes de droit international sur la Constitution76. Dans la même foulée, 
Emmanuel Slautsky soutient qu’aucune de ces thèses est satisfaisante en elle-
même : chacune ayant ses points forts comme ses points faibles77, d’où l’intérêt 
qu’il y a à envisager des solutions pragmatiques 78en droit belge qui puissent 
favoriser non pas une confrontation entre les deux positions mais plus une 






                                                     
75 P. d’ARGENT, op. cit., p. 6. 
76 K. GÖZLER, op. cit., pp. 209-210. 
77  E. SLAUTSKY, op. cit., p. 227. 
78 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau, Bruxelles, Publication des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 2002, p. 187. 
79 A. SCHAUS, Cours de Droit public – Droit international : intersections, Inédit, Université Libre de 
Bruxelles, 2018-2019. En effet, l’auteure soutient qu’étant donné que le droit européen est allé trop loin 
dans son emprise sur le droit interne des Etats, il est impérieux que le droit communautaire puisse 
respecter l’identité constitutionnelle de ceux-ci. 
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CONCLUSION 
L’arrêt emblématique qui a consacré en droit belge la primauté du droit 
international sur le droit interne partant, la prééminence de celui-là sur celui-
ci demeure incontestablement celui rendu le 27 mai 1971 par la Cour de 
cassation dans la célèbre affaire dite de « la fromagerie franco-suisse Le Ski, 
arrêt inspiré lui-même de la jurisprudence européenne. Cette décision de 
justice pose ce principe de primauté dans un « attendu » devenu depuis autant 
célèbre que ledit arrêt en ces termes : « [...] lorsque le conflit existe entre une norme 
de droit interne et une norme de droit international qui a des effets directs dans l’ordre 
juridique interne, la règle établie par le traité doit prévaloir; que la prééminence de celle-
ci résulte de la nature même du droit international conventionnel [...] 80». Depuis, la 
jurisprudence de la Cour est restée constante81. 
Il en résulte a contrario qu’aucune primauté ne saurait être établie au 
profit d’un traité lorsque, bien qu'internationalement obligatoire pour l'État et 
produisant ses effets en droit interne par l'effet de l'assentiment parlementaire, 
ses dispositions en cause sont dépourvues d’effet direct82. Par conséquent, le 
moyen de cassation déduit de la primauté manque en droit et est rejeté lorsqu'il 
prend appui sur la violation de dispositions conventionnelles dépourvues 
d'effet direct83. 
En revanche, pour les ténors du principe de primauté du droit interne 
sur le droit international, mieux selon beaucoup de constitutionnalistes84, le 
refus de modifications implicites de la Constitution par le législateur et le 
caractère suprême et fondateur de celle-ci dans l’ordre interne conduisent à 
affirmer la primauté de celle-ci sur les normes de droit international85. 
Aussi, pensons-nous qu’à la lumière de la théorie dialectique du droit 
soutenue par François Ost et Michel van de Kerchove qu’il faille préconiser les 
mécanismes de coopération puisque susceptibles de dépasser l’opposition 
                                                     
80 Cass., 27 mai 1971, Pas., 1971, p. 886. 
81 Cass., 14 janv. 1976, Pas., 1976, I, p. 538 ; Cass., 10 mai 1989, Pas, 1989, I, p. 948 ; Cass., 14 mars 
1991, Pas., 1991, I, p. 654. 
82 P. d’ARGENT, op. cit., p. 11. 
83 Cass. (3e ch.), 26 mai 2008, S.06.0105.F, Pas., 2008, 1279.   
84 M. UYTTENDAELE, op. cit., p. 578 ; F. DELPEREE, Le droit constitutionnel de la Belgique, Bruxelles, 
Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2000, p. 87. 
85 E. SLAUTSKY, op. cit., p. 239. 
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entre les deux thèses en présence et sont de nature à faciliter le dialogue entre 
les différents ordres juridiques en compétition86.  
Il importe néanmoins de souligner que si d’aventure les mécanismes de 
coopération n’arrivaient pas à jouer leur rôle, le conflit pourrait être inévitable. 
Dans cette hypothèse, nous suggérons que soient privilégiées en droit belge les 
normes constitutionnelles d’autant plus qu’elles bénéficient d’une légitimité 

















                                                     
86 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, op. cit., p. 68. 
87 E. SLAUTSKY, op. cit., p. 242. 
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